SEM Paul BIYA
Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire de M. Paul Chouta, blogueur politique camerounais, arrêté le 28 mai 2019, sans mandat, à Yaoundé, à la suite d’une plainte pour « diffamation ».

Alors que le délai maximum de la garde à vue au Cameroun est de 96 heures, Paul Chouta y a été maintenu treize jours.

Le 10 juin 2019, il a été officiellement accusé de « diffamation et de propagation de fausses nouvelles » et transféré à la prison de Kondengui dans l’attente de son procès. 
Cela fait près de deux ans que Paul Chouta est maintenu en détention provisoire. Son procès, en cours, est régulièrement ajourné et les autorités judiciaires lui refusent toute liberté provisoire de manière arbitraire.
Sa détention préventive est une sanction complètement disproportionnée par rapport aux poursuites dont il fait l’objet. Son maintien en détention semble s’apparenter à une forme de représailles à l’égard d’un blogueur populaire, très critique vis-à-vis des autorités camerounaises.
En tant que garant du respect de la Constitution et des traités et accords internationaux ratifiés par le Cameroun, je vous exhorte à veiller à ce que la justice camerounaise mette fin à la détention préventive de Paul Chouta et au harcèlement judiciaire disproportionnée dont il fait l’objet.
Paul Chouta doit être rapidement libéré et les charges retenues contre lui abandonnées.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur  le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

Copie : Son Excellence Monsieur André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris
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ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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